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La machine s’ébranle !

Le deuxième numéro de la Newsletter 
Tabax suῆu PPP intervient dans le 
contexte de la signature du premier 
contrat de partenariat public-privé, sous 
l’empire de la nouvelle loi n°2021-23 du 
02 mars 2021 (Loi PPP 2021) relative aux 
contrats de partenariat public-privé.
Souscrite le 09 mars 2023 dernier, 
par le Ministère de la Formation 
professionnelle, de l’Apprentissage 
et de l’Insertion et le Groupe Planet 
One, cette convention symbolise le 
dynamisme de la réforme du cadre 
des PPP et ouvre des perspectives qui 
s’annoncent heureuses.

Il reste accessible sur le site internet de l’UNAPPP (ici). Ce portefeuille compte, à date, 
53 projets d’un coût global de plus de 2500 milliards de FCFA, recueillis principalement 
auprès de l’Administration Centrale. 
Parallèlement, dans le prolongement de la campagne nationale Tabax suῆu PPP, nguir 
tabax suῆu Rew qui a permis de sillonner le pays pour vulgariser la réforme, le premier 
appel à projets de PPP destiné aux collectivités territoriales, dans une perspective « 
Solo », a été lancé, pour la constitution d’un portefeuille de projets territoriaux à fort 
potentiel PPP. Par ce canal, ces entités sont invitées à soumettre leurs projets sur la 
plateforme dédiée, du 07 avril au 25 avril 2023. Les projets sélectionnés pour s’ajouter 
au portefeuille déjà publié feront l’objet d’échanges avec le secteur privé local en 
priorité, le 02 Mai 2023, puis, dans un second temps, avec le secteur privé international 
lors du Forum Invest in Sénégal, en juillet 2023.
Dans la foulée, l’Autorité de Régualtion de la Commande publique (ARCOP), la Direction 
centrale des Marchés publics (DCMP) et l’UNAPPP ont lancé un vaste programme 
déstiné à renforcer la capacité des agents publics impliqués dans la conduite des projets 
de PPP. C’est le lieu, pour nous, de saluer cette synergie intelligente autour de cet enjeu 
majeur de la commande publique.
Ces nombreuses initiatives sont en droite ligne de la poursuite de l’atteinte des objectifs 
de la réforme du cadre des PPP qui vise à attirer davantage d’investissements privés, 
par le biais de PPP de qualité, pour accompagner la réalisation des projets prioritaires 
du PSE.

L’ŒIL DE L’EXPERT

ENGAGEMENT DU COORDONNATEUR

LE TEMPS DE L’ACTION

L’offre d’initiative dans le cadre des PPP en droit sénégalais

En règle générale, la réalisation des projets publics qui procède de l’action d’investissement est l’objet d’une démarche techniquement bien articulée faisant intervenir de 
nombreux acteurs suivant les différents stades de son élaboration. 
En marchés publics comme en partenariats public-privé, l’administration a, pendant longtemps, gardé le monopole de l’initiative en confinant ses partenaires dans une posture 
de veille consistant à guetter la publication des plans de passation pour découvrir des opportunités d’affaires et se préparer, en conséquence, à prendre part aux procédures de 
mise en concurrence destinées à sélectionner lequel d’entre eux justifie des meilleures aptitudes et propose l’offre la plus compétitive pour exécuter régulièrement  la commande.
Cette option managériale qui repose sur la concentration de l’initiative d’investissement au sein de l’administration, assure la cohérence dans la planification du développement 
et une mobilisation des ressources budgétaires autour des projets prioritaires de l’Etat. Aussi, elle prémunit l’administration contre toute stratégie développée par le privé pour 
l’attraire sur des projets qui ne cadrent pas forcément avec ses priorités les plus saillantes.
En revanche, dans un contexte marqué par un retard criard en termes de réalisation d’infrastructures nécessaires à l’épanouissement social et à l’émergence économique, 
se couper d’initiatives privées pouvant concourir à la résorption de ce déficit ne semble pas procéder d’une perspective réaliste. Sans en perturber la logique opérationnelle, 
l’initiative privée peut-être, en effet, une source féconde de projets porteurs de progrès socioéconomique.
Conscient de cet immense potentiel, le pouvoir règlementaire sénégalais a introduit le mécanisme de l’offre spontanée dans la commande publique en 2014 consacrant la règle 
de la double entrée.
Avec ce revirement stratégique qui entend inscrire le montage des projets dans une perspective plus généreuse, nous assistons au déclin du monopole de l’action d’investissement 
public. Inaugurée dans la loi PPP de 2014, cette procédure spécifique a rapidement conquis les marchés publics suscitant une frénésie remarquable ayant permis la réalisation 
de projets stratégiques.
Dopé par ce dynamisme largement perceptible, le législateur a repris ce mécanisme dans la nouvelle loi PPP (loi n°2021-23 du 02 mars 2021 relative aux contrats de partenariat 
public-privé) en réorganisant son régime juridique dans le sens d’en assurer un encadrement rigoureux destiné à enrayer ses effets pervers. Distinguant les offres d’initiatives 
privées de réalisation (OIPR) de celles de préparation (OIPP) qui reposent sur une perspective plus modeste, il fixe les conditions de son admissibilité (I) et les modalités de 
sélection de l’opérateur préposé à sa réalisation (II).

Lamine LO
Coordonnateur de l’UNAPPP 

I. L’admissibilité de l’offre d’initiative privée
Une offre d’initiative privée n’est admissible que si elle remplit les conditions de 
recevabilité (A) et satisfait aux exigences de viabilité (B) prescrites.

A. L’examen de recevabilité
Destinées à prémunir l’administration d’offres fantaisistes, les conditions de recevabilité 
d’une offre d’initiative privée sont d’ordre personnel, matériel, financier et temporel.
Le critère personnel d’appréciation de la recevabilité de l’OIP tient aux garanties 
techniques, juridiques et financières que doit remplir son auteur pour laisser croire au 
sérieux de sa démarche.
En termes de garanties techniques, le porteur de l’offre établit sa capacité réelle à 
exécuter les prestations attendues en fournissant les justificatifs de la disponibilité 
d’un personnel qualifié et d’une expérience générale et spécifique adéquate au 
moyen d’attestations appropriées. En sus, l’offre en question doit viser un projet non 
inscrit dans le programme d’investissement public ou un projet inscrit pour lequel les 
ressources financières nécessaires à la réalisation des études de faisabilité ne sont pas 
disponibles.
Ce choix qui trouve sa justification dans la forte propension de notre pays à rattraper 
un énorme retard dans la mise à disposition d’infrastructures de qualité tranche avec la 
solution retenue dans beaucoup d’autres pays qui excluent le principe pour les projets 
figurant dans les tablettes de l’Etat.
Une fois ces exigences intrinsèques remplies, l’opérateur est tenu de déposer son offre 
dans les périodes de réceptions définies sauf autorisation exceptionnelle du comité 
interministériel et de s’acquitter des frais de traitement.
Procédant d’un souci d’ordre, la définition de ces intervalles précis permet de discipliner 
le secteur privé dans sa relation avec l’administration qui disposera d’un moment pour 
accueillir les offres non sollicitées et un autre pour avancer exclusivement sur ses 
projets. Avec ce cantonnement périodique, notre règlementation confère aux OIP un 
caractère exceptionnel préservant le sens de l’initiative publique dans l’identification 
des projets PPP.
L’acquittement de frais de traitement dont le montant est fixé par arrêté constitue 
l’autre verrou aménagé contre les offres techniquement mal élaborées. Lesdits 
montants sont reversés au trésor pour le compte de l’UNAPPP contre une quittance 
qui atteste de son règlement effectif.
L’observation de toutes ces conditions détermine la recevabilité de l’OIP et autorise 
l’instruction du dossier.

B. L’instruction du dossier
Saisie d’une offre d’initiative privée, l’administration accuse réception dans un délai de 
trente (30) jours à compter de la réception et procède à l’examen du dossier dont la 
profondeur est fonction de sa nature. A défaut, le promoteur de l’offre pourra réitérer 
son offre avec ampliation à l’UNAPPP qui se chargera d’en assurer un suivi approprié.
Lorsqu’il s’agit d’une offre d’initiative privée de préparation, le partenaire privé soumet 
un dossier qui établit la réalité d’un besoin public, les caractéristiques essentielles du 
projet, les conclusions des études préliminaires réalisées et l’étendue des analyses 
complémentaires à accomplir. Il produit également des renseignements sur sa capacité 
technique et financière ainsi que sur ses états de service.
La perspective du privé étant confinée au développement du projet, les informations 
qui lui sont réclamées tendent simplement à autoriser un examen préliminaire sur le 
potentiel PPP du projet d’une part, ses aptitudes techniques et capacités financières à 
consentir les coûts de développement d’autre part.
Lorsque cette analyse technique et financière s’avère concluante, l’administration passe 
un accord de co-développement avec le partenaire qui retourne dans ses laboratoires 
pour approfondir les études de faisabilité du projet et ce, après validation de la fiche 
correspondante par l’UNAPPP. A l’issue de ses travaux, il dépose un projet structuré 
qui servira de substrat pour la construction d’un DAO permettant de sélectionner un 
opérateur pour sa réalisation. 
Par contre, lorsque le minimum de garanties requis n’est pas établi, deux décisions 
peuvent être envisagées : un classement sans suite pour défaut d’intérêt ou la 
communication d’une demande d’informations supplémentaires.
Le niveau d’exigence étant plus élevé pour les OIPR, l’opérateur qui en est porteur 
présente un dossier plus approfondi devant renseigner sur les contours techniques du 
projet, la solution qu’il sous-tend, ses avantages socioéconomiques, sa compétitivité, 
les risques attachés, son coût, son plan de financement et l’étendue des études 
complémentaire à réaliser. Sont également requis, la production d’informations 
précises sur ses capacités et son expérience.
Soucieuse de la qualité de ces offres, la règlementation recommande le recours aux 
services d’un expert choisi sur une liste établie par l’Unité nationale d’Appui aux 
Partenariats public privé pour procéder à l’évaluation préalable lorsque le niveau du 
projet atteint un niveau de complexité critique.
L’examen de la recevabilité consistera à apprécier la qualité des études réalisées ainsi 
que les aptitudes et l’intégrité du partenaire à exécuter les prestations attendues.
Empruntant certes des voies d’analyse distinctes, les OIP font nécessairement l’objet 
d’une évaluation préalable qui correspond à un examen approfondi du projet dans la 
perspective publique.
Cet exercice est l’occasion de la partie publique de mesurer la robustesse des 
conclusions retenues par le privé et de les compléter sur des aspects spécifiques 
comme la soutenabilité budgétaire, l’impact du projet, de la dette…
Une fois que le projet présenté par l’opérateur est jugé viable, l’administration engage 
une procédure de sélection d’un opérateur pour sa réalisation. Pour ce faire, elle définit 
sa stratégie de passation et les mesures de compensation adéquates.

Appel à projets PPP territoriaux

L’approche « Solo » de l’initiative PPP territoriaux a été lancé le 07 Avril 
2023 par le premier appel à projets aux collectivités territoriales. Un 
Webinaire d’information sur les critères d’éligibilité a été organisé le 12 
Avril 2023 au profit des élus locaux et en partenariat avec le Ministère des 
Collectivités territoriales. 

Amadou Bassirou BA
Coordonnateur de la Task-force PPP Territoriaux Lire plus

II. la sélection de l’opérateur pour la réalisation du projet
Le recours à l’appel d’offres qui reste la procédure de principe (A) commande la 
définition de mesures compensatrices destinées à encourager l’initiative privée dans la 
promotion des projets PPP (B).

A. Le recours à l’appel d’offres comme principe
Quelle que puisse être la forme, l’appel d’offres dans le cadre d’une offre d’initiative 
privée soulève deux questions fondamentales : la préservation des droits de propriété 
intellectuelle du promoteur de l’offre et le ménagement de la créativité des autres 
opérateurs prenant part à la mise en concurrence.
L’offre étant par essence, le produit d’une imagination personnelle de son auteur qui 
a su faire preuve de perspicacité pour identifier un besoin d’intérêt général et définir 
une solution adéquate, le projet devient généralement frappé de droits de propriété 
intellectuelle à préserver sous peine de poursuites légitimes.
Industriels et techniques ou encore artistiques et littéraires, les droits de propriété 
intellectuelle jouissent d’un régime de protection d’inégale valeur. En effet, si la 
seconde catégorie est régie par la liberté de preuve, la première suit un régime 
probatoire plus formaliste avec la nécessaire production de la licence. Ainsi, lorsque la 
titularité de ces droits est établie dans les formes prescrites, leur protection s’impose à 
l’autorité contractante qui prendra toutes les mesures utiles pour ne pas les divulguer 
aux concurrents.
La mise à contribution de l’expertise du privé connue comme l’une des mamelles 
nourricières des PPP ne s’accommode pas d’une procédure de mise en concurrence 
organisée sur la base d’un dossier d’appel d’offres reprenant les termes d’une offre 
reçue d’un partenaire privé. Cet objectif ne peut être atteint que si les opérateurs 
disposent d’une marge de créativité que la solution fermée présentée par le promoteur 
ne peut garantir. D’autant plus que même si l’offre reçue a survécu à une analyse 
rigoureuse de l’autorité contractante, il n’en demeure pas moins qu’elle peut toujours 
comporter des faiblesses que seule une concurrence ouverte et libre aidera à mettre 
en évidence et juguler.
La solution à ces deux enjeux reste indubitablement la construction de spécifications 
fonctionnelles fondées sur la définition du besoin à satisfaire et les objectifs à atteindre 
tels que résultant des termes de l’offre reçue. 

B. Les mécanismes incitatifs pour la promotion des OIP
A travers le monde, les principaux mécanismes incitatifs développés pour ne pas 
décourager l’initiative dans les PPP sont : le challenge suisse, le remboursement des 
frais de développement, le bonus et la meilleure offre finale.
Le challenge suisse consiste à mettre en concurrence le porteur de l’offre et les 
opérateurs remplissant les conditions de participation dans les mêmes conditions, 
chacun devant compter sur la compétitivité de son dossier. À l’issue, lorsque le 
promoteur de l’offre ne sort pas vainqueur, il lui sera demandé de rejoindre les niveaux 
de performance atteints pour hériter du projet. A défaut, l’administration poursuit avec 
le candidat mieux classé.
Avec le remboursement des frais de premier établissement connu en Indonésie, le 
promoteur de l’offre prend part à la procédure de mise en concurrence sans aucun 
avantage particulier en amont. Il devra, en effet, faire valoir ses atouts techniques 
et financiers pour se voir attribuer le projet. Sans quoi, il ne pourra prétendre qu’au 
remboursement des frais exposés dans le cadre de la préparation du projet par le 
soumissionnaire retenu sur la base de factures dûment justifiées. Il faut noter que 
ce choix ne fait pas l’unanimité de la doctrine dont une part préconise le règlement 
de ces frais de développement par l’administration à qui bénéficient en définitive les 
prestations réalisées.
A l’analyse, cette controverse paraît vaine en ce sens que même si l’attributaire final 
supporte les coûts de développement du projet, il s’empressera de les intégrer dans 
son offre financière pour les mettre in fine à la charge de l’administration.
Tiré de l’expérience chilienne, l’autre mécanisme préconise l’octroi de bonus limité à 
10%  dans notre pays au promoteur de l’offre qui part dans la compétition avec une 
longueur d’avance se traduisant par une valorisation de son offre financière d’un 
pourcentage donné. 
Partant de l’idée que le promoteur qui jouit d’une bonne maîtrise du projet qu’il a lui-
même conçu est doublement avantagé avec un bonus qui vient creuser un écart déjà 
béant avec les concurrents et provoquer de lourdes distorsions de concurrence. 
Procédant d’une autre logique, la meilleure offre finale suppose une mise en 
concurrence à deux tours. À l’issue du premier, les meilleures offres rejoignent dans 
un second tour le promoteur qui était exempté et le projet échoit au soumissionnaire 
le plus compétitif.
Adopté en Afrique du Sud, ce mécanisme qui épargne le porteur de l’offre d’une étape 
de concurrence semble plus équitable aux yeux de bon nombre d’observateurs.
Spécifiquement aux OIPP, l’autorité contractante peut réserver gratuitement à son 
auteur des actions dans le capital de la société de projet sans dépasser la limite 
maximale de 7%.
Dans ce maquis riche en mécanismes incitatifs, le Sénégal a jeté son dévolu sur le bonus 
combiné au remboursement des frais de développement pour promouvoir les OIP.

Moustapha DJITTE
Magistrat - Expert PPP - Coordonnateur des projets ppp de l’Administration centrale, 
agences, établissements publics, structures assimilées

INITIATIVE PPP TERRITORIAUX

ACTUALITÉS

PPP Territoriaux : une approche ambivalente 

Rencontre Task Force PPP Collectivités territoriales, ADS et AMS

2ème Sommet de Dakar sur le Financement des 
infrastructures en Afrique

L’approche « Leukeulo » est en marche avec les premiers ateliers de formulation de 
projets organisés en partenariat avec les Agences Régionales de développement et 
les services régionaux de planification du Ministère de l’Economie, du Plan et de la 
Coopération. 
Kaffrine a, en effet, accueilli les 20 et 21 février 2023, l’équipe de la Task Force 
PPP territoriaux au siège de l’Agence Régionale de développement (ARD) pour la 

L’après-midi du mardi 31 janvier 2023 sera désormais marqué dans les annales 
de l’UNAPPP. En effet, dans le cadre de la mise en œuvre des projets PPP dans les 
Collectivités Territoriales, des membres de la Task Force PPP dans les Collectivités 
Territoriales (TFPPPCT) ont été reçus, tour à tour, par le Président de l’Association des 
Départements du Sénégal (ADS), M. Ahmet Youssouph Bengeloune et le Président de 
l’Association des Maires du Sénégal (AMS), M. Oumar BA et leurs équipes.
Le but de ces rencontres était, d’une part, de présenter, aux deux présidents des élus 
locaux, l’initiative PPP dans les collectivités territoriales et, d’autre part, de recueillir 
les observations de l’ADS et de l’AMS par rapport à l’appel à projets qui sera lancé par 

Du 2 au 3 février 2023, Le Sénégal a accueilli le 2ème sommet pour le financement 
des infrastructures en Afrique organisé par l’Agence de développement de l’union 
africaine.
Ouvert par son Excellence Monsieur le Président de la République du Sénégal Macky 
Sall, et Président en exercice du Comité d’Orientation du NEPAD (HSGOC) jusqu’en 
février 2023, ce sommet a été l’occasion de forts moments de discussions hautement 
stratégiques et enrichissantes avec la participation effective de Chefs d’États et de 
gouvernements, ministres, chefs d’organisations régionales, présidents et PDG 
d’institutions de financement du développement, cadres du secteur privé, etc. 
Parallèlement, cette rencontre a occasionné des réunions bilatérales qui ont ouvert 
l’opportunité de discuter de 21 projets prioritaires pour un besoin d’investissement 
global estimé à 65 milliards de dollars US dans l’énergie, les transports, l’eau et les 
Technologies de l’Information et de la communication (PIDA-PAP2)
Pour rappel, le programme de développement des infrastructures en Afrique (PIDA), 
constitue le plan directeur continental de développement des infrastructures pour 
la période 2012-2040. Il fournit un cadre stratégique pour les projets prioritaires 
visant à transformer l’Afrique par la construction d’infrastructures modernes afin de 
renforcer sa compétitivité et son intégration dans l’économie mondiale.  
A ces assises, l’Unité nationale d’Appui aux PPP du Sénégal a été conviée comme 
panéliste. Son représentant et, par ailleurs, l’Administrateur du Fonds d’Appui aux 
Partenariats Public-Privé, Monsieur Sijh Diagne a mis l’accent sur la réforme du cadre 
des Partenariats Public-Privé en soulignant ses innovations majeures. 
Afin de montrer l’engagement ferme à vouloir réaliser des PPP, l’Administrateur n’a pas 
manqué de passer en revue l’ensemble des initiatives réalisées par l’UNAPPP depuis 
l’opérationnalisation du cadre parmi lesquelles la concrétisation du portefeuille de 
projets de PPP qui a fait récemment l’objet d’une publication officielle. Il a également 
rappelé le caractère essentiel des PPP pour l’atteinte d’un niveau de disponibilité 
d’infrastructures assez avancé mais surtout la nécessité pour les organes de PPP des 
pays membres d’appuyer et de soutenir les initiatives de projets de PPP régionaux.

Signature du premier contrat de PPP, une mission 
accomplie ! 

Le 09 mars 2023, a été signé le premier contrat de partenariat public privé sous l’empire 
de la nouvelle loi PPP de 2021, entre le Ministère de la formation professionnelle, 
de l’apprentissage et de l’insertion (MFPAI), et le partenaire privé, Planet One 
Education. Porté par une Offre d’Initiative Privée de Réalisation, ce projet, a pour 
objet la conception, le financement, l’entretien et la maintenance de 15 centres de 
formations dans 15 Départements du Sénégal. Au-delà de sa place stratégique dans 
le PSE, qui place la formation professionnelle et technique en son deuxième axe, ce 
premier PPP, a été l’occasion de mettre à l’épreuve l’un des outils innovants de la 
nouvelle loi :  l’Offre d’Initiative Privée (OIP). 
En effet, le régime de l’OIP présente un caractère novateur qui se matérialise en 
plusieurs points. Tout d’abord, l’OIP est soumise à un processus sélectif. Ainsi, aussi 
bien, en appel d’offres qu’en entente directe, le décret d’application de la loi PPP, 
soumet l’autorité contractante à l’obligation de vérification des capacités techniques 
et financières de l’opérateur économique choisi. 
Un autre mécanisme d’encadrement prévu par le nouveau cadre légal est l’exigence 
de soumission des OIP dans les périodes prévues par arrêté (cf art 2, arrêté ministériel 
n°024732 du 07 septembre 2022, fixant les frais de traitement des dossiers et les 
périodes de réception des offres d’initiative privée dans le cadre des projets de 
partenariat public-privé (PPP)).  
Enfin, dans le but de garantir l’engagement de l’opérateur porteur de l’OIP, celui-ci 
a l’obligation de s’acquitter de frais de traitement de dossier dont le montant est 
fixé par arrêté ministériel (cf. art 1, de l’arrêté précité). Ce dernier point était l’une 
des appréhensions de beaucoup d’acteurs des PPP, en ce qu’ils craignaient qu’il soit 
un facteur bloquant pour l’initiative privée. Toutefois, Planet One Education, a su 
marquer son engagement, et lever ces craintes, en s’acquittant des frais de traitement 
de dossier, s’élevant en l’espèce à un montant de 15 millions de francs CFA. 
En somme, la signature de ce premier contrat de PPP démontre, d’une part, l’efficacité 
et la pertinence de la réforme de 2021, et d’autre part, le cadre attractif et sécure 
qu’offre le Sénégal en termes d’investissement pour le secteur privé. 

Nicolas FAYE
Chargé de Projets

Alimatou Saadia SARR
Chargée de projets

Lire plus Lire plus

Amadou Bassirou BA
Coordonnateur de la Task-force PPP Territoriaux 

préparation du rapport d’évaluation préalable (REP) du projet de centre de formation 
professionnelle aux métiers agricoles de Diokoul Mbelbouck associé à une unité agro-
industrielle.
Les 22 et  23 février 2023, l’Agence Régionale de Développement (ARD) de Kaolack a 
accueilli l’équipe pour la préparation du REP du projet de construction d’un centre 
commercial sur le site de la gare de Nioro.
Les deux projets sont inscrits sur le portefeuille de projets de l’UNAPPP suite aux avis 
favorables donnés sur la fiche.
L’approche « Solo » est portée par un dispositif d’appel à projets suivant des critères 
d’éligibilité et fenêtres fixés par l’Unité Nationale d’appui aux PPP (UNAPPP). Le 
premier appel à projets est attendu en début mars 2023 suite à la réunion de validation 
des critères entre la Task Force PPP territoriaux et les associations des maires et 
départements du Sénégal le 31 janvier 2023.

la Task Force dans le cadre de l’approche SOLO. Après s’être réjouis du choix porté 
sur l’ADS et l’AMS, les deux présidents ont magnifié l’initiative de la Task Force de 
développer des projets PPP dans les collectivités territoriales et ont donné leur accord 
pour accompagner la Task Force dans cette mission. Les présidents ont également 
validé les critères relatifs à l’appel à projets qui sera lancé par la Task Force PPPCT sans 
manquer de soulever des préoccupations et pistes de réflexions très pertinentes pour 
le bénéfice de la Task Force.
Dans la poursuite de la collaboration, le président de l’ADS a proposé d’organiser en 
collaboration avec la Task Force PPPCT un atelier avec l’ensemble des présidents de 
conseil départemental pour informer de l’initiative et de son approche. Le président de 
l’AMS, quant à lui, a décidé d’inviter la Task Force PPPCT dans le cadre de ses tournées 
de vulgarisation de la nouvelle vision de l’AMS. 

Ramatoulaye BONKANEY
Chargée de projets

 Finance islamique et partenariats public-prive (ppp)
La mise en œuvre de l’Acte III de la Décentralisation a induit de nouvelles réformes 
dans le financement des investissements de Collectivités territoriales (CT) en vue de 
répondre à leurs innombrables besoins. 
La Direction des Financements et des Partenariats Public-Privé (DFPPP) à travers l’Unité 
Nationale d’Appui aux Partenariats Public-Privé du Ministère de l’Economie, du Plan et 
de la Coopération (MEPC), consciente des enjeux liés à la diversification des sources 
de financement des CT, a jugé nécessaire d’explorer le potentiel et les opportunités 
qu’offre la finance islamique dans le cadre des Partenariats Public-Privé (PPP) aux 
fins de permettre aux CT de diversifier leurs sources et d’améliorer les modalités de 
financement de leurs infrastructures et équipements.
La finance islamique est un système financier qui constitue aujourd’hui un mécanisme  
innovant qui mérite une attention particulière dans un pays comme le Sénégal. Basée 
sur les principes de la Charia en matière de transactions commerciales, elle prône le 
partage des risques et l’adossement des activités de financement à des actifs réels.
Aujourd’hui, on estime les institutions offrant des services financiers islamiques à plus 
de 1300 dans 60 pays, avec des actifs de plus de $ 2875 Milliards (source ICD-2020) et 
couvrant principalement les secteurs bancaires, les marchés des capitaux (SUKUK) et 
les assurances islamiques (TAKAFUL). De grandes institutions mondiales telles que le 
G 20, la Banque Mondiale (BM) et le Fonds Monétaire International (FMI), ont fini de 
reconnaitre ses avantages et son potentiel pour un développement inclusif et durable 
des pays.
C’est une finance qui a été intégrée au système financier mondial en tant que solution 
alternative et universelle, attirante et accessible aux musulmans et non musulmans.
Techniquement, la Banque islamique peut utiliser des instruments de dette comme 
Istisna (contrat  de vente d’actif à construire ou à fabriquer) combinés aux Partenariats 
Public-Privé (PPP) ou des produits de participation comme  la Moudaraba (un contrat 
de partenariat dans lequel une ou plusieurs parties fournit / fournissent le capital 
et l’autre son cout d’opportunité. Le profit sera partagé entre elles selon un ratio 
prédéterminé) et la Moucharaka (un contrat de partenariat dans lequel deux ou 
plusieurs parties cofinancent un projet ou un actif spécifique et partagent la perte ou 
le profit qui en découle) pour la participation au financement d’un projet PPP.

I. Les opportunités du financement international islamique
Avec son développement au niveau mondial, le financement international islamique 
présente des opportunités de financement intéressantes pour les Opérateurs 
économiques. Le Groupe de la Banque Islamique de Développement (BID) figure parmi 
les partenaires multilatéraux de premier plan de l’Etat du Sénégal. Pour le Groupe de la 
BID, ces opportunités peuvent être :

 ₋ des possibilités de financement des investissements des CT sur la base de PPP ;
 ₋ des lignes de financement destinées exclusivement aux CT ;
 ₋ la possibilité de bénéficier de la garantie de la Société Islamique d’Assurance des 
Investissements et des Crédits à l’Exportation (SIACE) pour le financement des 
investissements des CT.

Beaucoup de pays ont émis des instruments de financement conformes à la Charia tels 
que les SUKUK souverains. 
Au Sénégal, il y a un certain nombre d’initiatives en cours relatives à la finance islamique, 
qui augurent de perspectives intéressantes, notamment :
a. L’émission de deux Sukuk (certificats d’investissement) par l’Etat du Sénégal ayant 

permis la mobilisation de 330 milliards de F CFA sur le marché financier avec Taiba 
Titrisation et FAGACE.

b. le vote d’une loi en 2015-11 du 06 mai 2015 sur le Waqf et la mise en place d’une 
Haute Autorité de Waqf par décret en 2016-449 du 14 avril 2016 modifié par le décret 
2020-1803 du 24 septembre 2020 qui permette de tirer profit des opportunités de 
financement offertes par cette institution du secteur non lucratif ; El Hadji Amadou NDIAYE

Expert Finance publique locale

c. l’ouverture de guichet de finance islamique par Coris Bank International ; BNDE, 
BSIC et institution de micro finance avec Taysir ;

d. la réforme du cadre réglementaire des banques et des systèmes financiers 
décentralisés pour prendre en compte les spécificités de la finance islamique, 
enclenchée depuis 2018 avec la publication par la BCEAO des premières Instructions 
sur la finance islamique ;

e. la publication par la Conférence interafricaine des marchés d’assurance (CIMA), du 
Livre IX portant sur la réglementation des opérations d’assurance Takâful dans les 
Etats membres ;

f. les nombreux projets de microfinance islamique financés par la Banque islamique 
de développement ;

II. Qu’est-ce que le Waqf
Un des instruments de la finance sociale islamique, est le Waqf qui est défini comme 
« tout bien dont la nue-propriété (ou principal) est préservée à perpétuité ou à temps 
et dont l’usufruit est affecté à une œuvre de charité et de bienfaisance publique ou 
privée ».
L’intérêt du Waqf consiste en ses multiples applications lui permettant de financer 
toutes les infrastructures socioéconomiques de base (exemples : établissements 
scolaires, structures de santé, forages, etc.). 
De nombreux pays dont  le Maroc, le Soudan, le Koweït, l’Indonésie, le Bangladesh, la 
Malaisie, le Sénégal,  ont réaménagé et créé des environnements au développement 
de la finance islamique a fortiori la finance sociale islamique. 
Pour les pays à minorité musulmane, on peut citer, le Singapour, l’Inde et les Iles 
Maurice. Avec l’encadrement légal, il est devenu plus facile de recenser et de protéger 
les biens du Waqf dans ces différentes juridictions :

 ₋ en Indonésie, la surface des terrains mis en Waqf atteint 1 400 km2 dont la valeur 
est estimée à 60 Milliards de dollars ;

 ₋ en Inde 490 000 biens de Waqf ont été identifiés avec une valeur de marché de 2 
Milliards de dollars ;

 ₋ pour un petit pays comme le Singapour à minorité musulmane, les biens des Waqf 
ont été évalués à 375 Millions de dollars.

Dans cet ordre d’idées, il serait bon de mentionner le cas de Awqaf Properties Investment 
Fund (APIF) qui a été créé en 2001 par la Banque Islamique de Développement (BID), 
des Ministères des Awqaf et des banques islamiques de certains pays membres.
L’APIF a pour but de jouer un rôle de premier ordre dans le développement et 
la promotion du secteur Waqf dans les pays membres de la BID et au profit des 
communautés musulmanes dans les pays non-membres. A ce jour, l’APIF compte 14 
Participants qui ont contribué à hauteur de 76.4 millions $. Depuis sa création, l’APIF a 
financé 62 projets dans 32 pays membres et non-membres, d’une valeur totale de 1, 
2 milliards $.
Pour les CT et, en particulier les Communes à vocation rurale qui disposent d’assiettes 
foncières importantes, sous forme de terres arables, pourraient tirer des avantages 
énormes du Waqf comme source de financement évitant ainsi les contraintes des 
financements classiques.

LA PAROLE AUX AUTORITÉS CONTRACTANTES

15 centres de formation professionnelle
Dans le cadre du PSE, le Gouvernement du Sénégal met la formation professionnelle 
et technique (FPT) au cœur de son deuxième axe – Capital humain, protection sociale 
et développement durable. Ainsi, la formation représente un levier important pour 
l’amélioration de la compétitivité de l’économie et la création de richesses, de manière 
équitable et inclusive mais également un instrument :

 ₋ de facilitation de l’accès à l’emploi décent ;
 ₋ d’amélioration de l’efficacité et de la compétitivité de l’entreprise ; 
 ₋ de création de richesses et de lutte contre la pauvreté et l’exclusion.

C’est en ce sens que le MFPAI a entrepris un projet de construction et d’équipement de 
quinze (15) centres de formation professionnelle dans les départements de Mbacké, 
Thiès, Tivaouane, Ziguinchor, Bakel, Bambey, Dagana, Koungheul, Malém Hodar, 
Birkilane, Guinguinéo, Kédougou, médina Yoro Foulah, Salémata et Saraya. 
Dans le but d’optimiser l’utilisation des deniers publics et de bénéficier de l’expertise 
du privé, le MFPAI a souhaité recourir à un contrat de PPP tel que prévu dans la loi 2021 
et son décret d’application. C’est dans ce sillage que le MFPAI a sollicité l’UNAPPP pour 
un accompagnement sur  ledit projet.
Ayant suivi le processus d’évaluation fixé par le décret d’application de la Loi PPP 2021, 
le projet est désormais à la dernière étape avant signature, à savoir, la soumission du 
projet de contrat à la DCMP pour avis , après la levée des réserves de l’UNAPPP. Il 
apparaît donc, que ce projet sera très probablement le premier PPP signé sous l’empire 
de la nouvelle loi PPP. 

Lire plus

INTERVIEW

Interview accordée par Monsieur Baye Samba LO, Consultant en partenariat public-privé, Conseiller à l’UNAPPP
L’article 68 du décret portant application de la loi PPP dispose que « L’évaluation se fait en deux 
étapes. La première étape est consacrée à l’évaluation des offres techniques et la deuxième 
étape à l’ouverture et l’évaluation des offres financières… » Pouvez-vous expliquer plus en 
détails ces étapes de l’évaluation ?

Il faut distinguer les « étapes », je dirais « phases », de l’évaluation des étapes de 
l’appel d’offres.
Suivant la loi PPP, les appels d’offres sont de deux types : en une étape avec ou sans 
pré-qualification, ou en deux étapes avec pré-qualification. Dans le cas de l’appel 
d’offres en deux étapes, l’Autorité contractante (AC), la première étape permet à 
l’AC d’identifier, avec l’aide des candidats, la ou les solutions qui sont susceptibles de 
répondre à ses besoins, avant de les inviter à présenter leurs propositions techniques 
définitives et une offre financière.
Tout autant dans le cas d’un appel d’offres en une étape que dans le cas de la deuxième 
étape d’un appel d’offres en deux étapes, l’évaluation doit être effectuée en deux 
phases, la première étape est consacrée à l’évaluation des offres techniques et la 
deuxième étape à l’ouverture et l’évaluation des offres financières. Cela découle de 
la nécessité de rechercher le candidat dont l’offre est la plus avantageuse d’abord par 
l’appréciation comparative, au regard de critères prédéfinis dans le dossier d’appel 
d’offres, des propositions techniques des candidats et ensuite par la comparaison des 
offres financières, ou les deux combinées.

Concrètement, pour l’évaluation des offres techniques, comment l’AC doit-elle 
opérer ?
Dans le cadre d’un PPP, et c’est le cas pour les dossiers de marchés publics d’une certaine 
complexité technique, il importe tout d’abord, lors de l’élaboration du dossier d’appel 
d’offres, de distinguer les exigences techniques majeures de celles non majeures. Une 
variation à ces exigences ne sera pas acceptée du fait que, en cas d’acceptation de 
l’offre, le marché ne permettra pas d’atteindre les objectifs pour lesquels l’offre a été 
sollicitée, ou si elle ne permet pas de comparer équitablement l’offre aux autres offres 
qui sont conformes pour l’essentiel au dossier d’appel d’offres.
Ainsi, les exigences majeures sont à respecter sous peine de rejet de l’offre et les autres 
exigences, non-majeures feront l’objet d’appréciation au besoin notée avec une note 
minimale requise, pour l’appréciation de la conformité substantielle de l’offre. 

Et quel traitement est fait des non-conformités ?
Une offre déclarée substantiellement conforme peut donc comporter des non-
conformités mineures. Ces dernières doivent être bien répertoriées en cours 
d’évaluation et traitées au cours de la mise au point du contrat, ce qui peut se traduire 

par une hausse ou une baisse du montant de l’offre, bien sûr dans des proportions 
acceptables.
Pour préserver l’équité entre candidats, on doit, en cours d’évaluation, attribuer une 
valeur monétaire aux non-conformités mineures, valeur qui est alors ajoutée à titre de 
pénalité au montant de l’offre lors de l’évaluation détaillée de celle-ci, sous réserve que 
ces variations soient acceptables dans le cadre du marché.
Par ailleurs, la mise au point du contrat permet d’amputer le montant du contrat de 
montants correspondant à des choix acceptables mais non nécessaires du candidat 
pressenti. A titre d’exemple, plusieurs milliards ont été économisés sur le lot Systèmes 
du TER du fait que le titulaire pressenti avait chiffré toute l’infrastructure au sol (tout le 
long du tracé) pour le wifi à bord et qu’il a fallu enlever les montants correspondants 
après que la Sonatel a eu à confirmer la disponibilité du 4G à la date prévue de mise 
en service.

De plus en plus de projets sont mis en œuvre à la suite d’une offre d’initiative privée 
et par entente directe. L’offre d’initiative privée doit-elle toujours déboucher sur une 
entente directe ?
Pas forcément car l’AC qui reçoit une offre d’initiative privée (OIP) recevable, peut 
y donner une suite favorable en lançant une procédure d’appel d’offres ou en 
contractualisant par entente directe dans les conditions prévues à l’article 87 du décret 
2021-1443 du 02 mars 2021, portant application de la loi PPP. Dans ce dernier cas, le 
porteur de l’OIP qui participe à la concurrence peut bénéficier (la décision appartient 
à l’AC), après avis de l’UNAPPP, d’une marge de préférence ne pouvant pas excéder dix 
pour cent (10%). De plus, il est prévu le remboursement des coûts de développement 
du projet supportés par l’auteur de l’offre d’initiative privée, par le futur attributaire 
s’il est différent du porteur de l’OIP. Enfin, Dans le cas d’une OIP de préparation, l’AC 
peut décider d’un pourcentage de l’actionnariat de la société de projet qui sera réservé 
gratuitement à l’auteur de l’OIP (maximum 7 %).

Baye Samba LO
Consultant en PPP, conseiller à l’UNAPPP
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Notre Newsletter Tabax suῆu PPP a, 
également pour objectif, au-delà de fournir 
des informations utiles sur les PPP, de 
poser des débats objectifs et de susciter 
des réflexions sur des questions pratiques 
en rapport avec la commande publique en 
général, et les PPP en particulier. 

La réalisation de PPP de qualité requiert, 
en raison de leur complexité, des prérequis 
en termes d’expertise technique et de 
disponibilité de ressources financières pour 
une meilleure préparation des projets. 

Ainsi, serait-il opportun de soulever la question de la comparaison des deux modes de 
réalisation de la commande publique que sont les PPP et les marchés publics en dehors 
de tout académisme.

Sans chercher à vider la question, il nous semble que du point de vue de la gestion des 
risques, le PPP présente plus d’avantages significatifs que le marché public.

En effet, dans les PPP, les responsabilités sont partagées alors que dans les marchés 
publics le contrat ne peut concerner qu’au plus la conception et/ou la construction 
d’une infrastructure ou encore la gestion et/ou l’entretien, la maintenance pour une 
durée ne pouvant pas excéder 05 ans. En sus, avec ce dernier schéma contractuel, la 
part de risque assumé par le privé est marginal.

En revanche, le PPP permet à l’autorité contractante, non seulement de transférer au 
partenaire privé tous les risques qu’il est mieux à même de gérer, mais également de 
réussir un alignement des intérêts sur toute la durée du contrat. Cette structuration 
juridique qui la préserve de la défaillance de son partenaire et de ses contreperformances 
opérationnelles n’est pas envisageable en matière de marché public.   

Ceci, est une première contribution à la problématique et j’espère qu’elle suscitera 
d’autres réflexions pour alimenter les échanges dans le domaine.

Je vous souhaite bonne lecture.

El Hadji Ibrahima MANE
Directeur général de la Coopération, des Financements extérieurs, 
du Développement du Secteur privé et des Partenariats.

Une réforme pour des projets 
de qualité

En vue de satisfaire cette exigence cruciale, la Loi PPP 2021 a généralisé l’évaluation 
préalable pour tous les projets de PPP des autorités contractantes. Ainsi, à travers 
cette évaluation préalable, l’autorité qui compte recourir à un PPP se doit de faire une 
analyse comparative afin de déterminer la meilleure manière d’exécuter le projet selon 
les deux modes de réalisation que sont la maîtrise d’ouvrage publique ou le partenariat 
public-privé. 

Sur un autre registre, le portefeuille des projets susceptibles de faire l’objet d’un PPP 
a été publié ce 17 mars 2023, conformément aux prescriptions de la nouvelle loi PPP 
2021. 

https://ppp.gouv.sn/portefeuille-de-projets-susceptibles-de-faire-l-objet-d-un-ppp
https://www.sikafinance.com/marches/senegal-le-1er-appel-a-projets-pour-les-partenariats-publics-prives-territoriaux-lance_40132
https://web.facebook.com/economie.sn/posts/pfbid02P4CZWNSnRqpcNHadcMoREZSh7TSXFMk7sZKxP9s9NuqLB7RDc9AHDqZgEBJ1GRZRl
https://www.afdb.org/fr/news-and-events/press-releases/sommet-dakar-2-sur-le-financement-les-dirigeants-africains-saluent-les-progres-enregistres-dans-le-developpement-des-infrastructures-mais-appellent-ameliorer-la-preparation-des-projets-58944
https://sunugox.info/terr/formation-professionnelle-15-centres-de-formation-seront-construits-dans-15-departements/
https://web.facebook.com/profile.php?id=100085616112534
https://twitter.com/UnapppSn
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